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La seance est ouverte a 10 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation concernant la Republique 
democratique du Congo 

Rapport du Secretaire general sur la 
mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du 
Congo et la region (S/2013/569) 

Rapport du Secretaire general sur la 
Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (S/2013/581) 

Le President (parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite M. Martin Kobler, Representant special 
du Secretaire general pour la Republique democratique 
du Congo et Chef de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo, a participer a la presente 
seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M. Kobler, qui participe a la seance d’aujourd’hui par 
visioconference depuis Entebbe. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M me Mary 
Robinson, Envoyee speciale du Secretaire general pour 
la region des Grands Lacs, a participer a la presente 
seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
M me Robinson, qui participe a la seance d’aujourd’hui 
par visioconference depuis Addis-Abeba. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2013/569, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la mise en oeuvre de l’Accord- 
cadre pour la paix, la securite et la cooperation pour la 
Republique democratique du Congo et la region. 

J’appelle aussi l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2013/581, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo. 


Je donne maintenant la parole a M. Kobler. 

M. Kobler : C’est un honneur et un plaisir de 
m’adresser au Conseil aujourd’hui pour presenter le 
rapport du Secretaire general suite a l’adoption de la 
resolution 2098 (2013). Avant d’aborder les derniers 
developpements concernant la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO) et la Republique 
democratique du Congo, je tiens a souligner mon 
profond regret de ne pas etre physiquement present 
dans la salle du Conseil aujourd’hui en raison des 
pourparlers a Kampala. Je m’adresse done aux membres 
du Conseil depuis Kampala, apres avoir participe en 
tant qu’observateur aux pourparlers jusqu’au petit matin 
aujourd’hui. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Etant donne que le Conseil vient de rentrer de sa 
visite en Republique democratique du Congo, je vais 
axer mon intervention sur trois points : les pourparlers 
de Kampala, les priorites de la Mission et Paction menee 
pour aligner les structures de la Mission sur les priorites 
revisees de la Mission. 

A la demande duFacilitateur, le Ministre ougandais 
de la defense, M. Kiyonga, j’ai rejoint le 16 octobre 
l’Envoyee speciale du Secretaire general pour la region 
des Grands Lacs, M me Mary Robinson, et les autres 
envoyes speciaux dans la region, aux pourparlers de 
Kampala. La semaine derniere, j’ai eu des entretiens 
approfondis avec le Ministre congolais des affaires 
etrangeres, M. Raymond Tshibanda N’tungamulongo, 
ainsi qu’avec d’autres membres du Gouvernement 
congolais, a qui j ’ai demande de participer en personne 
aux pourparlers. Le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo a fini par decider d’envoyer une 
delegation de haut niveau, comprenant le Ministre des 
affaires etrangeres, M. Tshibanda N’tungamulongo. 

Les cinq envoyes, conduits par l’Envoyee 
speciale, M me Mary Robinson, ont suivi de pres le 
deroulement des negociations et essaye d’insuffler aux 
parties qui negociaient un sentiment d’urgence, etant 
donne a la dynamique exceptionnelle. Des pourparlers 
intenses en marge des seances plenieres ont ensuite eu 
lieu. L’Envoyee speciale du Secretaire general fournira 
plus de details. 

L’objectif etait que les pourparlers de Kampala 
debouchent sur la conclusion d’un accord global entre 
la Republique democratique du Congo et le Mouvement 
du 23 mars (M23), un accord qui mettrait fin a la 
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rebellion, dissoudrait le M23 et lui permettrait de se 
transformer en mouvement politique dans les limites de 
la Constitution et des lois de la Republique democratique 
du Congo. A cette heure matinale, cet objectif n’est pas 
encore atteint. 

Je ne veux pas cacher que je suis un peu degu 
qu’apres quatre jours et quatre nuits d’interminables 
negociations ayant dure jusqu’au petit matin ce jour, 
il n’ait pas ete possible de parvenir a un accord global 
malgre les pressions exercees par les cinq envoyes qui 
apportaient leur soutien en tant en tant qu’observateurs, 
une reunion conjointe avec le President Paul Kagame 
le 18 octobre, l’attitude constructive du Gouvernement de 
la Republique democratique du Congo, en particulier son 
Ministre des affaires etrangeres, de la cooperation et de 
la francophonie, Raymond Tshibanda N’Tungamulongo, 
et les inlassables efforts et la patience du Facilitateur, le 
Ministre ougandais de la defense, M. Crispus Kiyonga. 

Mon role principal dans le processus etait de 
promettre que la MONUSCO appuierait tout accord, car 
un tel accord permettrait a la MONUSCO de s’acquitter 
de son mandat qui est de dissoudre le M23, de proteger 
les civils et d’apporter la paix dans l’est de la Republique 
democratique du Congo. Ainsi, en esquissant le role 
que la MINUSCO jouerait dans la mise en oeuvre de 
l’accord de Kampala, j’etais pleinement conscient du 
dilemme - dilemme souleve aussi par quelques membres 
du Conseil : ne pas etre complice d’un accord imparfait 
ou ne pas etre partie aux negociations, d’une part, tout 
en contribuant dans les faits a peaufiner les details de 
l’accord concernant le role potentiel de la MONUSCO, 
d’autre part. Ce faisant, j’ai fonde ma demarche sur les 
principes suivants. 

Premierement, seul un accord juste - pas 
necessairement parfait - formerait la base d’un 
reglement durable et d’une mise en oeuvre efficace. La 
MONUSCO ne saurait appuyer un accord a tout prix. 

Deuxiemement, etant donne que la mise en oeuvre 
de l’accord dependra pleinement de la bonne volonte 
des parties aux negociations, c’est elles qui doivent en 
assumer l’entiere responsabilite. 

Troisiemement, le role de la MONUSCO 
consisterait principalement a appuyer les quatre phases 
des dispositions transitoires de securite et le processus 
de desarmement, de demobilisation et de reintegration 
qui s’ensuivra. Ainsi, bien qu’elle ne soit pas partie 
aux negociations, la MONUSCO devait quand meme 
approuver les modalites figurant a l’annexe liee aux 


dispositions transitoires de securite, sachant que les 
parties aux negociations ne peuvent pas prendre de 
decision sur ces questions sans le consentement de la 
MONUSCO. 

Quatriemement, les dispositions precisant le 
role potentiel de la MONUSCO resteraient sujettes a 
l’approbation du Conseil de securite. 

Ces principes directeurs ont ete communiques 
au Facilitateur comme aux parties aux negociations. 
Avec la permission des membres du Conseil, nous 
maintiendrons ce cap durant les negociations en cours 
ici a Kampala. 

La nuit derniere, le Facilitateur a pu valider 
huit des 11 chapitres avec le consentement des parties. 
Des progres considerables ont ete enregistres sur la 
question de l’amnistie des combattants du M23 et sur 
les dispositions de securite. Je pense qu’il est possible 
de rapprocher les parties sur les points qui restent; 
c’est pourquoi il est tres regrettable que cette occasion 
exceptionnelle n’ait pas ete saisie pour parvenir a un 
accord global. J’exhorte le M23 en particulier a mettre 
a profit la dynamique de ces deux derniers jours pour 
aller de l’avant de fagon constructive et sans delai afin 
de regler ces questions dans les jours a venir pour que la 
paix revienne dans l’est de la Republique democratique 
du Congo. Je me felicite des assurances donnees par 
le Ministre des affaires etrangeres, M. Raymond 
Tshibanda N’Tungamulongo, que le Gouvernement de 
la Republique democratique du Congo reste determine 
a regler les points restant de l’accord, et qu’il est pret a 
retourner a la table de negociations une fois que l’equipe 
de negociateurs aura clarifie les questions en suspens. 

Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer 
ma sincere gratitude au President de l’Ouganda, 
M. Yoweri Museveni, et a son Ministre de la defense, 
M. Crispus Kiyonga, et dire l’admiration qu’ils 
m’inspirent, eux qui n’ont epargne aucun effort pour 
faire converger esprits et positions intransigeantes. En 
outre, je voudrais remercier en particulier le Ministre 
des affaires etrangeres, de la cooperation internationale 
et de la francophonie de la Republique democratique du 
Congo, M. Raymond Tshibanda N’Tungamulongo, de 
l’exceptionnelle patience et de la perseverance de tous 
les instants dont il fait preuve en menant la delegation 
congolaise a un reglement pacifique du conflit avec un 
groupe arme illegal. 

Independamment des progres enregistres a 
Kampala, la situation sur le terrain reste precaire et 
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suscite une grave preoccupation. Nous avons observe 
ces derniers jours un important renforcement du 
dispositif militaire de part et d’autre de la ligne de front. 
Parallelement, le M23 a ouvert a deux reprises le feu 
sur des helicopteres non armes de l’ONU et a renforce 
ses positions offensives menapant les Casques bleus 
de l’ONU. L’Envoyee speciale du Secretaire general 
et moi-meme avons condamne dans les termes les 
plus fermes ces attaques militaires dirigees contre les 
Casques bleus. Toutefois, dans le souci de maintenir un 
climat favorable a un reglement negocie, j’ai decide de 
ne pas riposter, conformement aux regies d’engagement. 

Pour essayer de verifier les allegations selon 
lesquelles le M23 est en train de renforcer ses positions 
militaires dans les regions frontalieres avec le Rwanda 
et l’Ouganda, j’ai instruit le Mecanisme conjoint 
de verification elargi d’enqueter sur un site ou l’on 
soupgonne la presence de munitions sur le territoire 
controle par le M23. L’inspection devait avoir lieu 
le 18 octobre, mais le commandement militaire du M23 a 
empeche les inspecteurs d’accomplir leurs taches. 

La mission a du etre abandonnee. II est 
inacceptable que le M23 defie la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, qui a mis 
en place le mecanisme de renforcement de la confiance 
afin d’apaiser les tensions regionales potentielles. Les 
informations reunies indiquent que le M2 3 a egalement 
renforce sa ligne de front dans le sud, pres de Goma. 
Une autre source de profonde preoccupation tient 
aux informations qui continuent de nous parvenir et 
selon lesquelles des centaines de families de refugies 
ont passe la frontiere pour retourner dans des zones 
controlees par le M23, ou elles sont apparemment 
forcees de s’etablir. Les jeunes hommes membres de ces 
families seraient recrutes par le M23 pour etre formes. 
Depuis l’apparition du M23, la Mission a accueilli 
pres de 200 combattants qui ont rendu les armes et qui 
affirment avoir ete recrutes sur le territoire ougandais, 
mais principalement sur le territoire rwandais. Ces 
informations sont constantes et credibles. Je me suis 
entretenu avec ceux qui sont loges dans notre camp de 
desarmement, demobilisation et reintegration a Goma. 

Cette intrusion et les autres intrusions exterieures 
doivent cesser. Ces evenements montrent egalement qu’il 
est urgent de rechercher une solution politique viable. Ce 
processus doit s’accompagner de mesures de confiance 
a l’echelon regional. Je me suis rendu plusieurs fois a 
Kigali au cours des deux mois qui se sont ecoules depuis 
ma prise de fonctions, et je continuerai de le faire. II 


importe de renforcer la confiance entre la MONUSCO 
et le Gouvernement rwandais. II est encourageant de 
constater que selon le Gouvernement rwandais, la paix, 
la stabilite et le retablissement de l’autorite de l’Etat 
dans l’est sont une option preferable pour l’ensemble 
de la region plutot que la poursuite de la confrontation 
militaire et la persistance des souffrances humaines 
et de l’exploitation illegale des ressources minerales. 
Je serais reconnaissant au Conseil de securite de bien 
vouloir fournir son plein appui afin que les negociations 
de Kampala aboutissent au plus vite et que l’on trouve 
une solution durable et irreversible au conflit. 

Ces situations ne sont jamais faciles, et la mise 
en oeuvre de l’accord repose sur la volonte politique 
des parties. Toutefois, le M23 n’est pas notre unique 
preoccupation. Les Forces democratiques pour la 
liberation du Rwanda (FDLR), les Forces democratiques 
alliees et de nombreux groupes Ma'i-Ma'i qui terrorisent 
la population dans l’est de la Republique democratique 
du Congo continuent egalement de representer une 
menace considerable pour les civils et l’autorite de 
l’Etat. 

Je saisis cette occasion pour decrire au Conseil 
les priorites de la Mission telles que je les pergois deux 
mois apres mon entree en fonction. 

La resolution 2098 (2013) a dote la Mission de 
nouveaux moyens et d’une determination renouvelee 
pour lui permettre d’ affronter ces problemes et de 
saisir ces possibility. La structure de la Mission et ses 
priorites principals doivent etre mieux adaptees a son 
mandat. La Mission doit egalement orienter ses priorites 
de maniere a appuyer la realisation des six engagements 
nationaux pris au titre de l’Accord-cadre pour la paix, la 
securite et la cooperation en Republique democratique 
du Congo et dans la region. Enfin, la structure militaire 
et civile dans l’est de la region doit egalement etre 
adaptee. Alors que nous nous efforgons de redefinir 
les priorites, de reconfigurer la structure de la Mission 
et de mobiliser les ressources necessaires, les hauts 
responsables de la Mission et moi-meme avons identifie 
les moteurs de changement suivants pour guider nos 
decisions et notre planification. 

Premierement, le retablissement de l’autorite 
de l’Etat et la protection des civils sont des aspects 
essentiels de tous les efforts deployes pour stabiliser 
l’est du Congo. La MONUSCO a pour but d’aider l’Etat 
congolais a reprendre le controle des zones dominees 
par des groupes armes et des reseaux criminels, dans 
certains cas depuis des decennies. Sur la base du principe 
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de planification integree, un nouveau concept est en 
cours de mise au point pour aider le Gouvernement a 
retablir son autorite et a stabiliser les zones debarrassees 
des groupes armes en creant des ilots de stabilite. 

Deuxiemement, la position militaire de la force 
doit etre adaptee aux nouvelles realties. L’integralite de 
la force de la MONUSCO doit etre deployee et operer 
activement afin de detourner de la violence et de garantir 
la securite des civils, objectif qui est le point central de 
notre mandat. Les operations de soutien a l’assaut mene 
par les Forces armees de la Republique democratique 
du Congo (FARDC) sur les hauteurs de Kibati illustrent 
clairement le principe « un mandat, une mission, une 
force ». 

Nous engageons toutes nos forces et tous nos 
moyens pour proteger les civils et maintenir la pression 
militaire afin de relancer le processus politique. Nous 
souhaitons accroitre la souplesse de la force afin qu’elle 
soit en me sure de detourner de la violence en intervenant 
en amont plutot que de reagir apres les evenements. Nous 
sommes egalement en train d’ameliorer la qualite des 
informations recueillies en vue d’appuyer les operations 
actives. Le commandant de la Force, le general Dos 
Santos Cruz, son adjoint, le general Jean Baillaud, qui 
est a mes cotes aujourd’hui, et moi-meme sommes en 
relation avec les pays fournisseurs de contingents au 
sujet de cette menace. 

Troisiemement, la reforme du secteur de la 
securite, et plus particulierement la reforme de l’armee, 
sont cruciales pour la Mission, en ce qui concerne 
la mise en oeuvre tant de la resolution 2098 (2013) 
que de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation. Les criteres pour la reforme du secteur de 
la securite sont clairement definis. Notre approche doit 
etre pratique. Au niveau national, la Mission s’attache 
a dispenser ses bons offices, a coordonner les efforts 
et a fournir des conseils techniques. De cette maniere, 
nous esperons promouvoir la mise en oeuvre des 
politiques, renforcer la volonte politique et promouvoir 
le dialogue entre le Gouvernement et ses partenaires. A 
l’occasion d’une reunion tenue le 11 octobre et presidee 
par le Representant special adjoint, M. Soumare, les 
partenaires internationaux ont convenu de coordonner 
leurs initiatives au titre de la reforme du secteur de 
la securite en creant un groupe de travail elargi pour 
la coordination de la reforme, qui sera preside par le 
Ministre congolais de la defense et appuye par la 
MONUSCO. Cette structure de coordination devrait 


permettre d’accelerer considerablement les reformes 
dans les domaines de la defense et de la securite. 

Quatriemement, la Mission va s’attacher a 
definir des criteres marquant la tenue des engagements 
nationaux pris au titre de l’Accord-cadre pour la paix, 
la securite et la cooperation. Le Gouvernement est 
determine a appliquer un programme de progres. 
Dans ce contexte, la MONUSCO appuie le mecanisme 
national de suivi de la mise en oeuvre de l’Accord-cadre. 

Les parties prenantes ont elabore et valide des 
criteres pour trois des engagements : la reforme du 
secteur de la securite, la consolidation de l’autorite 
de l’Etat et la decentralisation. Le 19 septembre, le 
President Kabila a convoque pour la premiere fois 
le comite directeur du mecanisme national de suivi 
afin d’approuver cet ensemble de criteres. Nous 
encourageons le Gouvernement a integrer ces criteres 
approuves aux processus de planification nationaux afin 
de garantir la coherence et une mise en oeuvre integrate. 
En depit du boycottage d’une partie de l’opposition, 
la presence du Conseil de securite a la ceremonie de 
cloture des consultations nationales, le 5 octobre, a 
illustre le ferme appui a ce processus. La reforme du 
secteur de la securite et le suivi de la mise en oeuvre 
des criteres nationaux font partie des priorites de mon 
adjoint, M. Moustapha Soumare. 

Cinquiemement, l’objectif prioritaire est de 
stimuler la cooperation regionale. La confiance etant 
toujours faible, la MONUSCO travaille en partenariat 
etroit avec l’Envoyee speciale du Secretaire General 
pour la region des Grands Lacs, M me Mary Robinson, 
afin d’encourager les mesures de confiance au niveau 
regional. Le retablissement de la confiance entre les 
Etats voisins est capital si l’on veut faire de la region 
des Grands Lacs une region prospere et stable. L’action 
militaire et le renforcement des capacites civiles dans 
l’est devront recevoir l’appui des pays de la region des 
Grands Lacs. 

Sixiemement, avec la nomination de l’abbe 
Apollinaire Malu Malu Muholongu a la tete de la 
Commission nationale electorate independante, le 
processus electoral semble etre reparti. Les consultations 
avec les partenaires donateurs et les acteurs nationaux 
ont permis d’elaborer progressivement un consensus 
sur une feuille de route et de definir ensuite l’ordre 
de succession des differentes elections. Cette feuille 
de route ouvrira la voie a l’adoption d’un calendrier 
electoral et a l’etablissement d’un budget realiste, ce qui 
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montrerait clairement que le processus electoral est de 
nouveau en bonne voie. 

La septieme priorite est la tolerance zero a l’egard 
du terrorisme sexuel et du recrutement d’enfants. Au 
cours de l’annee ecoulee, des progres sensibles ont ete 
accomplis en matiere de lutte contre l’impunite des 
crimes sexuels, notamment en ce qui concerne certains 
elements indisciplines des forces nationales de securite. 
En mai et juin, les autorites judiciaires congolaises ont 
delivre 13 mandats d’arret contre des hauts dirigeants 
du M23 et des dirigeants politiques, pour crimes de 
guerre, crimes contre l’humanite et participation a une 
insurrection. 

Cependant, un certain nombre d’affaires 
importantes restent dans l’impasse. Un exemple en 
est celle de graves violations des droits de l’homme, 
notamment des viols a grande echelle commis par des 
soldats des FARDC en novembre 2012 a Minova et 
aux alentours alors que l’armee congolaise se retirait 
des lignes de front. Je reconnais les mesures prises 
par le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo. Cependant, l’enquete de la justice militaire 
n’a jusqu’ici progresse que lentement. Mes collegues 
et moi-meme sommes regulierement en contact avec le 
Gouvernement pour faire le point sur la situation. 

S’agissant de l’enrolement d’enfants, dans les 
prochains jours, je presenterai publiquement notre 
rapport sur les enfants soldats dans les principaux 
groupes armes : Mai-Mai Nyatura, FDLR et M23. Pres 
de 1000 cas d’enrolement d’enfants ont ete etablis 
entre janvier 2012 et aout 2013. La detresse humaine 
derriere ces statistiques demeure affolante, emouvante 
et inacceptable, quelles que soient les circonstances. Un 
enfant soldat est un enfant soldat de trop. 

Pour mieux repondre aux priorites que j’ai 
soulignees, j’ai l’intention de reorganiser la Mission 
selon les trois axes suivants. 

Premierement, nous avons besoin d’une presence 
operationnelle dans l’est. Pour que les activites de 
stabilisation aient un plus grand impact, le Conseil 
observera dans un proche avenir un transfert important de 
notre personnel civil dans l’est afin qu’il soit plus proche 
des communautes touchees par le conflit, parallelement 
au deployment de la force. Le Representant special 
adjoint du Secretaire general, M. Abdallah Wafy, a deja 
ete reaffecte de maniere permanente a Goma en tant que 
Representant special adjoint du Secretaire general pour 


les operations dans l’est. Les unites operationnelles 
toujours basees a Kinshasa le suivront. 

Deuxiemement, nous reconsiderons la presence 
de la MONUSCO dans les zones non touchees par le 
conflit arme. La presence de la MONUSCO sera reduite. 
L’equipe de pays devrait jouer un role plus important. 

Troisiemement, l’avenir des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo appartient a l’equipe 
de pays. II est de la plus grande importance que le 
Gouvernement coopere en ce qui concerne la feuille de 
route pour le transfert des responsabilites a l’equipe de 
pays. A cet effet, la mise en place d’une equipe speciale 
intersectorielle conjointe encadrera et suivra de pres la 
planification et la mise en oeuvre des engagements pris. 
Ces idees feront partie du concept de la mission dans les 
prochaines semaines et seront presentees au Siege. 

Avant de terminer, je voudrais exprimer ma 
plus sincere gratitude et mon profond respect aux 
gouvernements de tous les pays qui fournissent des 
contingents a la MONUSCO pour leur attachement 
a la paix, a la stability et a la protection des civils en 
Republique democratique du Congo. J’ai rencontre des 
hommes et des femmes courageux dans ces contingents. 
Je remercie les pays fournisseurs de contingents pour 
leurs efforts. 

Je voudrais egalement adresser mes plus sinceres 
condoleances aux families du major Mshindo Hatibu 
Shaaban et du soldat Munga Hugo Barnabas, membres 
du contingent tanzanien qui ont perdu la vie en 
combattant a Kibati. 

(I’orateur reprend en franqais) 

Le Conseil l’aura compris, la mission est en plein 
essor. Elle evolue a ce moment precis afin de repondre 
pleinement au mandat qu’il lui a donne. Je saisis cette 
occasion pour remercier mon predecesseur, Roger 
Meese, riche d’un immense savoir et qui m’a confie 
une Mission bien organisee. Je suis particulierement 
admiratif et reconnaissant du travail accompli par le 
personnel congolais, qui est souvent expose a des risques 
securitaires plus importants que nous, le personnel 
international. Ils et elles travaillent dans toutes les 
sections de la MONUSCO avec un devouement et une 
expertise impressionnants. Ils sont la colonne vertebrale 
et la chair de cette Mission. 

La Mission evolue. Elle s’adapte a la situation et 
a la nouvelle vision de la communaute internationale. 
Pour que cette mutation s’opere avec efficacite, je suis 
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heureux de pouvoir compter sur le soutien du Conseil 
et de tous nos partenaires. Je tiens a remercier en 
particulier l’ensemble des representants permanents 
pour leur recente visite en Republique democratique 
du Congo. Leur determination et leur energie sont une 
preuve importante de l’engagement de la communaute 
internationale en faveur d’une paix durable. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Kobler de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Robinson. 

M me Robinson (parle en anglais ): Je suis heureuse 
de l’occasion qui m’est donnee de presenter un expose 
au Conseil de securite aujourd’hui. Premierement, 
je voudrais remercier le Conseil pour l’appui soutenu 
et precieux qu’il apporte au Representant special du 
Secretaire general, M. Martin Kobler, et a moi-meme 
dans l’execution de nos mandats respectifs. La recente 
visite du Conseil dans la region, sur laquelle le Conseil a 
ete saisi d’un rapport aujourd’hui, a envoye un message 
fort sur la volonte du Conseil d’appuyer la stability a 
long terme de la Republique democratique du Congo et 
de la region des Grands Lacs. En outre, la participation 
du Conseil a la deuxieme reunion du mecanisme de suivi 
regional, tenue a New York le 23 septembre, et precedee, 
le 25 juillet, d’une reunion ministerielle de haut-niveau 
sur la region des Grands Lacs, presidee par le Secretaire 
d’Etat John Kerry, sont une preuve concrete de ce ferme 
engagement. 

J’axerai mon expose sur les elements suivants : 
le Dialogue de Kampala, les progres dans la mise en 
oeuvre de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation pour la Republique democratique du Congo 
et la region, ainsi que les priorites et les prochaines 
etapes relatives a l’execution de mon mandat. 

Je suis arrivee ici, a Addis-Abeba, apres avoir 
passe quatre jours a Kampala, ou j’ai dirige une 
equipe d’envoyes composee du Representant special 
du Secretaire general, M. Martin Kobler, de l’Envoye 
special des Etats-Unis, M. Russell Feingold, du 
Representant special de la Commission de l’Union 
africaine pour la region des Grands Lacs, M. Boubacar 
Gaoussou Diarra, et du Coordonnateur principal de 
l’Union europeenne pour la region des Grands Lacs, 
M. Koen Vervaeke. Nous sommes arrives a Kampala 
apres avoir re?u des informations inquietantes sur une 
concentration de forces militaires autour de Goma et 
dans les zones controlees par les rebelles du Mouvement 
du 23 mars (M23). Cette situation a mis en avant la 


necessite de parvenir d’urgence a un accord politique 
afin de prevenir une reprise des hostilites et d’eviter 
que les tensions ne s’exacerbent dans la region. II etait 
egalement important de mener a terme le Dialogue 
de Kampala afin de se consacrer a la lutte contre les 
causes plus profondes et durables de l’instabilite en 
Republique democratique du Congo et dans la region, 
y compris par la mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region. A ma demande, le 
groupe d’envoyes a accepte de se rendre en Ouganda 
pour faciliter collectivement la conclusion d’un accord 
entre les parties. 

Nous sommes arrives a Kampala le 16 octobre. 
Auparavant, j’ai obtenu du Ministre des affaires 
etrangeres Raymond Tshibanda l’assurance qu’il 
prendrait la tete de la delegation de la Republique 
democratique du Congo, ce qui etait essentiel pour 
accomplir des progres notables. II m’a egalement assure 
que le Gouvernement congolais etait pret a negocier un 
accord avec le M23, de bonne foi, et cela s’est clairement 
manifesto durant le recent processus de dialogue. 

A Kampala, nous avons rencontre les parties 
a plusieurs reprises en marge des pourparlers, afin 
d’entendre leurs points de vues et preoccupations 
ainsi que pour les encourager a adopter une demarche 
constructive. Des le depart, nous avons clairement 
indique que nous n’etions pas la pour organiser le 
processus mais pour aider le facilitateur et les parties a 
parvenir a une solution negociee pour ce processus, qui 
n’avait que trop dure. Nous avons souligne qu’il etait 
necessaire d’adopter une position de principe sur les 
questions de l’amnistie et de l’integration. Comme l’a 
explique le Representant special du Secretaire general, 
M. Kobler, nous nous sommes ranges a l’avis des parties 
selon lequel la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO) jouera un role determinant pour 
ce qui est de faciliter la mise en oeuvre des dispositifs 
de securite et d’etablir la confiance entre les parties 
sur le terrain, en particulier durant le processus de 
disengagement, de cantonnement et de desarmement du 
M23. Nous avons aussi clairement fait savoir que tout 
role de la MONUSCO qui serait envisage dans l’accord 
de paix devrait continuer de s’inscrire dans les limites 
du mandat de la Mission et etre approuve par le Conseil 
de securite. 

Le Facilitateur des pourparlers, M. Crispus 
Kiyonga, Ministre de la defense ougandais, s’est 


13-52292 


7/15 




S/PV.7046 


La situation concernant la Republique democratique du Congo 


21/10/2013 


vivement felicite de notre presence. Je pense que nous 
lui avons donne confiance et lui avons apporte un 
certain appui, dont il avait en quelque sorte manque 
dans sa demarche en tant que facilitateur agissant 
seul. En marge de ce processus, nous avons travaille 
en cooperation etroite avec lui, nous l’avons conseille 
et avons renforce ses efforts de facilitaion, y compris 
s’agissant de reduire les divergences entre les parties, 
d’assurer la poursuite des pourparlers, de faire en sorte 
que les parties restent a la table des negociations et 
d’exercer des pressions regionales et internationales sur 
les parties pour favoriser la conclusion d’un accord. 

Lorsque je me trouvais a Kampala, je me suis 
entretenue par telephone avec le President Kabila, qui a 
fait preuve de bonne volonte et a accepte de prolonger de 
plusieurs jours la presence de son Ministre des affaires 
etrangeres et Chef des services de renseignement afin 
d’augmenter les chances de parvenir a un accord. En 
outre, le 18 octobre, le groupe d’envoyes s’est rendu a 
Kigali pour s’entretenir avec le President Kagame et le 
tenir au courant des negociations en cours. Nous avons 
voulu solliciter son soutien pour conclure rapidement un 
accord. 

Nous avons dit au President Kagame que le 
processus de Kampala avait suivi son cours et qu’il 
etait maintenant temps de conclure afin d’accorder 
l’attention necessaire aux problemes plus larges qui 
se presentent en Republique democratique du Congo 
et dans la region. Nous avons fait valoir qu’un accord 
de paix permettrait a la brigade d’intervention de la 
force de traiter avec d’autres groupes armes de Test de 
la Republique democratique du Congo, y compris les 
Forces democratiques de liberation du Rwanda et les 
Forces democratiques alliees. 

Le President Kagame a considere la presence des 
envoyes a Kampala comme tres utile. II a estime que, 
si le M23 n’etait pas le probleme du Rwanda, un accord 
de paix entre le groupe rebelle et le Gouvernement de 
Republique democratique du Congo serait benefique 
pour toute la region. II a en outre assure les envoyes de 
son soutien et de sa volonte d’encourager un accord de 
paix. II a fait une declaration publique et communique 
en prive son ferme appui a un accord. 

Je voudrais maintenant fournir un bref apergu 
des negociations et du contenu de projet d’accord, en 
complement de celui fourni par le Representant special, 
M. Kobler. 


En depit d’une reprise tres difficile, le 17 octobre, 
les pourparlers se sont quelque peu acceleres 
le 18 octobre. Le 19 octobre, les parties sont parvenues 
a un consensus sur huit des 11 articles du projet d’accord 
a l’examen. II s’agit de la liberation des prisonniers; de 
la fin du M23 en tant que mouvement rebelle, et de la 
possibility de le laisser se reconstituer sous forme de 
parti politique; du retour et de la reinstallation des 
refugies et des personnes deplacees; de la question des 
biens spolies et pilles pendant la breve occupation de 
Goma par le M23 en novembre 2012; de la creation 
d’une commission nationale de reconciliation; des 
reformes socio-economiques et de la gouvernance; de 
la mise en oeuvre des dispositions de l’accord de paix 
du 23 mars 2009 qui n’ont ete que partiellement ou 
pas du tout appliquees et sont encore valables; et des 
mecanismes d’application, de suivi et devaluation de 
l’Accord de Kampala. 

Malheureusement, les parties ont eu des 
difficultes a s’entendre sur certaines questions litigieuses 
et delicates qui etaient restees problematiques pendant 
tous les pourparlers, a savoir les questions d’amnistie, 
de desarmement et d’integration du M23. 

Comme il apparaitra a l’evidence aux yeux 
des experts, plusieurs articles examines et arretes a 
Kampala sont analogues - au moins dans l’esprit - a 
ceux de l’accord de paix de 2009 entre le Gouvernement 
de Republique democratique du Congo et le mouvement 
rebelle du Congres national pour la defense du peuple. 
A cet egard, il convient egalement d’etre conscients que 
ce processus s’accompagne de certaines des limites de 
l’accord de paix de 2002, relativement, en particulier, a 
certaines dispositions pouvant etre aisement interpretees 
comme des engagements d’ordre general. 

Toutefois, je suis egalement satisfaite que les 
parties et le Facilitateur aient envisage sous un jour 
positif notre message de fermete tendant a ce que 
l’Accord de Kampala soit fonde sur certains principes, 
dont la viabilite et la responsabilite et que, partant, 
il ne doive pas y avoir d’amnistie pour ceux qui ont 
commis des crimes contre Fhumanite ou des crimes de 
guerre. Je pense que c’est la en gros l’objectif general 
que nous devons avoir a l’esprit, sachant notamment 
que le maintien de pressions directes et indirectes sur le 
M23 et la determination du Gouvernement congolais et 
du Facilitateur de tirer des enseignements du processus 
de paix de 2009 sont a l’origine d’une conception de 
principe de la negociation des dispositions relatives a 
l’amnistie et a l’integration. 
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Dans le texte a l’examen, l’amnistie et la 
reintegration seraient accordes a 

« tous les membres du M23 pour tous les actes de 
guerre et d’insurrection commis durant la periode 
allant du ler avril 2012 a la date de signature 
de l’Accord, a l’exception des individus mis en 
examen pour crimes de guerre, crimes contre 
l’humaniti, actes de genocide ou violations 
flagrantes des droits de l’homme, y compris les 
violences sexuelles et le recrutement d’enfants 
soldats ». 

En outre, l’amnistie serait « subordonnee a 
l’engagement ecrit pris personnellement par chaque 
beneficiaire de s’abstenir definitivement de tout acte 
de rebellion ». Elle serait igalement « automatiquement 
retiree en cas de violation de cet engagement». 

Le processus d’intigration ou de reintegration 
des officiers, sous-officiers et soldats du M23 se 
deroulerait au cas par cas et serait soumis a conditions, 
a commencer par la necessite de « jurer allegeance a 
l’Etat de Republique democratique du Congo et a sa 
Constitution » et de « s’engager, a titre individuel et 
inconditionnel, a servir son pays dans quelque region 
que ce soit». 

Si les parties ont enregistre des progris sur le 
plan des negociations, elles n’ont pas iti en mesure de 
parvenir a un accord sur les questions de l’amnistie, 
de l’intigration, du disengagement et des dispositifs 
de securite. Elles sont convenues de se reunir sous peu 
pour surmonter leurs divergences. II va etre essentiel 
que les parties et le Facilitateur restent fermes dans 
leur resolution d’achever rapidement le processus de 
Kampala. L’Equipe d’envoyes continuera d’etre utile a 
cette fin. Je me joins a M. Kobler pour espirer l’appui 
du Conseil de securite dans ce processus d’achevement 
du Dialogue de Kampala. 

La conclusion du Dialogue de Kampala priparera 
la voie a la fin du conflit dans l’est de la Republique 
democratique du Congo. Je sais que certains membres 
du Conseil ont imis des doutes quant a l’utilite et a la 
legitimite de ces pourparlers. Je n’ignore pas egalement 
que certains ont exprime des preoccupations a Tigard 
de l’appui des Nations Unies a ce processus, par crainte 
d’etre associis avec une mauvaise affaire. Je comprends 
pleinement et partage ces prioccupations. 

Mais, comme nous le savons tous, il n’y a pas 
d’accord parfait. II n’y a pas non plus de certitude que 
meme avec un accord de paix optimal, nous ayons une 


paix et une stabiliti durables dans Test de la Ripublique 
dimocratique du Congo et la rigion des Grands Lacs. On 
ne pourra asseoir durablement la paix, le diveloppement 
et la justice en Ripublique dimocratique du Congo et 
dans la rigion sans qu’existe chez toutes les parties 
prenantes, y compris la communauti internationale, la 
volonti politique que cela se fasse. 

Pour la premiire fois depuis des annies, la 
Ripublique dimocratique du Congo, la rigion et la 
communauti internationale ont dicidi de s’attaquer 
riellement et de fagon concertie aux causes profondes de 
l’instabiliti dans cette zone du monde. Les pourparlers 
de Kampala ne sont pas censis s’attaquer a l’ensemble 
des causalitis du conflit, mais si un accord est conclu 
il aurait un intiret immidiat en ce qu’il permettrait de 
mettre fin au conflit et aux souffrances inadmissibles 
de la population de Test de la Ripublique dimocratique 
du Congo, et de priparer la voie a des progris dans 
notre travail collectif de mise en oeuvre intigrale des 
engagements pris au titre de l’Accord-cadre pour la 
paix, la sicuriti et la coopiration. 

J’aimerais rendre hommage au Facilitateur, 
M. Crispus Kiyonga, pour ses efforts inlassables a 
l’appui du processus. J’aimerais igalement saluer 
l’engagement dont a fait preuve le Gouvernement de 
Ripublique dimocratique du Congo, a commencer par 
le Ministre des affaires itrangires, Raymond Tshibanda 
N’tungamulongo, qui a fait montre d’un grand esprit 
d’initiative et de beaucoup de patience durant tout le 
processus, en dipit d’autres engagements pressants. A 
l’ividence, les progris des pourparlers n’auraient pas 
iti possibles sans la bonne foi et la volonti politique 
des Presidents Kabila, Museveni et Kagame, qui m’ont 
assurie a plusieurs occasions de leur ditermination 
de faire tout leur possible en faveur de la paix dans la 
rigion. J’aimerais igalement remercier le Reprisentant 
spicial, M. Kobler, et mon Conseiller spicial, Modibo 
Touri, qui se trouvent toujours a Kampala en mon nom, 
pour l’appui qu’ils ont apporti aux pourparlers de paix. 

Quelque hate que nous ayons de voir les 
pourparlers de Kampala s’achever rapidement, nous 
devons igalement reconnaitre que la paix ne doit pas se 
faire au ditriment de la justice. Comme je l’ai dit enprivi 
et en public, ainsi qu’en ma qualiti d’ancienne Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme, nous ne devons 
plus tolirer l’impuniti dans la rigion des Grands Lacs. 
Il convient de demander des comptes, non seulement 
aux membres du M23, mais igalement a ceux des autres 
groupes armis qui sont convaincus d’avoir commis 
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des crimes de guerre, des crimes contre l’humanite, 
des actes de genocide ou des violations flagrantes des 
droits de l’homme, y compris des violences sexuelles 
et le recrutement d’enfants soldats. Le minimum que 
nous puissions faire pour la memoire des millions de 
victimes de ces actes et pour leurs families est de veiller 
en temps voulu a une procedure judiciaire reguliere 
contre les auteurs de ces atrocites. 

Je voudrais maintenant dire quelques mots sur les 
progres de la mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour la 
paix, la securite et la cooperation. 

En Republique democratique du Congo, s’agissant 
du Dialogue national, inaugure par le President Joseph 
Kabila le 7 septembre et termine le 5 octobre, une liste 
de recommandations a ete dressee, qui met l’accent sur 
six domaines de reforme enonces dans l’Accord-cadre. 
Le President Kabila a presente ces recommandations 
aux deux chambres du Parlement le 15 octobre et le 
Representant special a fourni d’autres details au Conseil 
sur cette question. Je suis de plus en plus consciente que 
nous devrons d’une fa?on ou d’une autre faire pendant, 
au niveau regional, aux progres enregistres au niveau 
national. Les deux sont correles en vertu de l’Accord- 
cadre et nous devrons faire en sorte de progresser de 
front sur ces deux plans. 

A l’echelon regional, les chefs d’etat-major des 
armees presents a la Conference internationale sur la 
region des Grands Lacs se sont reunis a Dar es-Salaam, 
en Tanzanie, le 7 octobre et ont arrete les modalites de 
renforcement des mecanismes de securite existants, 
en particulier le Mecanisme conjoint de verification 
elargi, tel que decide au dernier Sommet extraordinaire 
de Kampala le 5 septembre. Le Mecanisme conjoint 
de verification elargi comprendra desormais des 
representants de la MONUSCO et de l’Union africaine, 
ce qui contribuera fortement a remedier a certaines 
defaillances actuelles. Bien qu’il y ait divergence 
d’opinion parmi les Etats Membres, les mecanismes de 
securite de la Conference internationale sur la region 
des Grands Lacs demeurent des outils de renforcement 
de la confiance utiles et sont indispensables pour 
promouvoir les efforts collectifs en faveur de la securite 
dans la region. L’appui de la communaute internationale 
au renforcement de ces mecanismes est crucial et je 
compte sur son soutien a cet egard. 

Je voudrais a present mettre en exergue quelques- 
unes des prochaines etapes et souligner les domaines 
prioritaires sur lesquels je vais concentrer mon attention 
au cours des mois a venir etant donne la necessity de 


mettre en place un processus politique de haut niveau 
soutenu par un effort de mediation. 

Au niveau regional, le Mecanisme de suivi 
regional a charge son comite d’appui technique de 
preparer un plan d’action pour la mise en oeuvre de 
lAccord-cadre. Le Comite se reunira les 24 et 25 octobre 
a Nairobi pour debattre d’un plan d’action et, je l’espere, 
le mettre en forme. Je vais personnellement me rendre 
a Nairobi dans les prochains jours pour prendre part a 
ces discussions. 

En outre, j’ai l’intention de proposer une serie de 
modalites pour le suivi et 1’evaluation du plan d’action 
quand celui-ci aurait ete paracheve par le Comite 
d’appui technique. De plus, j’effectuerai un suivi aupres 
du Comite pour ce qui concerne la creation d’un fonds 
d’affectation speciale multidonateurs a l’appui de la 
mise en oeuvre des programmes et projets regionaux 
prioritaires, comme l’a demande le Mecanisme de suivi 
regional pendant la reunion organisee a New York en 
septembre. La mise en place de ce fonds d’affectation 
speciale sera capitale pour la mise en oeuvre de 
l’Accord-cadre. 

Je projette egalement de contacter les partenaires 
internationaux dans les semaines a venir, afin de 
mettre la derniere touche aux criteres internationaux 
qui doivent etre definis. A cet egard, j’entends aussi 
evoquer les domaines de cooperation possibles entre les 
partenaires internationaux et les Etats appartenant a la 
region des Grands Lacs. 

J’ai l’intention de saisir l’occasion offerte par 
le prochain sommet conjoint entre la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs et la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
pour promouvoir la mise en oeuvre de l’Accord-cadre pour 
la paix, la securite et la cooperation pour la Republique 
democratique du Congo et la region. J’envisage par 
ailleurs de tirer parti des mecanismes politiques 
existants, tel le processus politique quadripartite lance 
a Oyo et le Cadre tripartite entre l’Afrique du Sud, 
l’Angola et la Republique democratique du Congo, pour 
appuyer les initiatives de paix dans la region. 

Je voudrais conclure mon propos en mettant 
l’accent sur les elements de la feuille de route qui vont 
guider mon action pour la periode 2013-2014. 

Conformement a mon mandat et a la 
resolution 2098 (2013), la feuille de route vise, 
premierement, a eliminer les obstacles immediats qui 
pourraient entraver la mise en oeuvre de l’Accord-cadre; 
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deuxiemement, a encourager des mesures pour s’attaquer 
aux causes profondes de l’instabilite dans la region; et 
troisiemement, a poursuivre les efforts de plaidoyer en 
faveur de mesures de confiance et de la cooperation 
regionale, comme le prevoit l’Accord-cadre. La strategic 
politique par etapes que je propose s’articule autour de 
six priorites. 

La premiere priorite consiste a continuer 
d’appuyer le Dialogue de Kampala. En collaboration 
etroite avec le Representant special du Secretaire 
general, M. Kobler, et desormais avec d’autres envoyes, 
je n’ai cesse depuis le mois de juillet d’epauler le 
facilitateur de ce dialogue. Nous allons continuer a 
ceuvrer en faveur d’une conclusion rapide du processus 
et a fournir un appui en ce sens. 

Deuxiemement, pour retablir la confiance entre 
les pays de la region, je vais continuer de travailler avec 
les gouvernements, en particulier ceux de la Republique 
democratique du Congo et du Rwanda, pour dynamiser le 
processus de paix en cours au moyen d’une participation 
active de la societe et des partenaires internationaux. J’ai 
egalement l’intention d’utiliser mes bons offices et ceux 
des autres envoyes pour consolider les relations entre 
les pays en recensant les eventuelles zones de tension 
et en proposant activement des mesures d’apaisement, 
le tout en coordination etroite avec les dirigeants de la 
region et d’autres responsables de haut niveau. 

Troisiemement, afin de faciliter la mise au 
point d’un plan d’action pour la mise en oeuvre des 
engagements pris au titre de l’Accord-cadre, mon 
bureau va continuer d’aider le Comite d’appui technique 
et definira les modalites d’un mecanisme independant 
de suivi et devaluation. A cet egard, notre attention sera 
axee sur la definition d’une serie de criteres prioritaires 
qui serviront de reference pour evaluer la realisation 
des principaux engagements. Cela concernera aussi les 
engagements pris au niveau national, au sujet desquels, 
en coordination etroite avec le Representant special 
Kobler, je prendrai contact avec le Gouvernement de la 
Republique democratique du Congo afin qu’il prenne des 
mesures de suivi indispensables dans le prolongement du 
dialogue national qui vient de se conclure, notamment 
pour evaluer les progres des reformes structurelles 
nationales et de la decentralisation, de la reforme 
electorate et du calendrier des elections locales, de la 
reforme du secteur de la securite et du programme de 
developpement economique national. 

Au niveau regional, et j’insiste a nouveau sur 
le fait que des progres sont necessaires sur les deux 


niveaux, qui sont inextricablement lies aux termes 
de l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la 
cooperation, je vais travailler avec les gouvernements 
de la region pour approfondir la cooperation dans les 
questions judiciaires, avancer vers une strategie de 
securite conjointe, renforcer le Mecanisme conjoint de 
verification elargi et d’autres mecanismes de securite, 
encourager des mesures pour lutter contre l’exploitation 
illegale des ressources naturelles et favoriser 
l’integration economique regionale. 

Quatriemement, je vais, avec les gouvernements 
et les partenaires de la region, m’atteler a definir une 
serie de mesures completes pour reduire le nombre et la 
puissance des groupes armes operant dans la partie est 
de la Republique democratique du Congo, notamment 
grace a la mise au point d’une initiative regionale de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration. 

Cinquiemement, je continuerai a guider les 
efforts et a coordonner l’appui de la communaute 
internationale a la mise en oeuvre de l’Accord-cadre, 
qui releve de la responsabilite de tous et suppose une 
unite de vues et d’action. A cette fin, je vais encourager 
une collaboration accrue entre les partenaires afin de 
garantir que tous les objectifs vont dans le meme sens. 
J’appuierai egalement les efforts pour que la population 
puisse profiter immediatement des fruits de la paix, ce 
que je considere d’une importance absolument capitale. 
En outre, j’entends rechercher l’appui des donateurs 
bilateraux et multilateraux pour financer des activites 
specifiques, telles celles qui seront incluses dans le plan 
d’action pour la mise en oeuvre de l’Accord-cadre. Par 
ailleurs, je travaillerai de concert avec d’autres garants 
de l’Accord-cadre pour veiller a ce que la region des 
Grands Lacs reste au centre de leurs preoccupations. Je 
continuerai aussi a suivre de pres et a defendre les interets 
des femmes et des jeunes de la region. Nous travaillons 
actuellement a une plateforme de communication et 
de financement en faveur des groupes de femmes de 
la region, suite a la consultation avec les groupes de 
femmes organisee en juillet a Bujumbura, et j’espere 
pouvoir en parler tout prochainement aux membres du 
Conseil de securite. 

Sixiemement, je vais travailler en lien etroit 
avec le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies et les Gouvernements de la Republique 
democratique du Congo et des pays de la region pour 
appuyer les efforts en vue d’ameliorer les conditions de 
vie des refugies et des personnes deplacees, en veillant 
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a ce que les conditions propices aux retours volontaires 
soient en place. 

Ces actions en cours ou en projet se fondent 
sur l’hypothese que les acteurs nationaux, regionaux 
et internationaux vont rester disposes et determines 
a mettre en oeuvre les engagements pris au titre de 
l’Accord-cadre. La encore, je compte vivement sur 
l’appui du Conseil et sur l’engagement dont il a fait 
preuve et qui doit se poursuivre. 

La dynamique suscitee par la signature de 
l’Accord-cadre doit etre maintenue a tout prix. Cela 
exigera que toutes les parties concernees fassent 
montre de determination. Je terminerai en remerciant 
une nouvelle fois chaleureusement le Conseil de son 
appui tres visible, tres tangible et, je crois, 6 combien 
necessaire. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Robinson de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique democratique du Congo. 

M. Empole (Republique democratique du 
Congo) : Je tiens tout d’abord a vous presenter, 
Monsieur le President, mes chaleureuses felicitations 
pour l’accession de votre pays, l’Azerbaidjan, a la 
presidence du Conseil de securite, et a exprimer la 
satisfaction de la Republique democratique du Congo 
de vous voir presider le Conseil pour ce mois d’octobre. 
Je voudrais egalement saluer votre predecesseur, le 
Representant permanent de l’Australie, et lui exprimer 
notre reconnaissance pour la maitrise avec laquelle il a 
dirige le mois passe les travaux du Conseil de securite. 

Je voudrais aussi saisir l’occasion qui m’est 
offerte pour remercier S. E. M. Ban Ki-moon, 
Secretaire general de l’ONU, d’abord pour les efforts 
qu’il ne cesse de deployer en faveur de la resolution de 
la crise congolaise en particulier, et par-dela celles de 
l’ensemble de la region des Grands Lacs en general; 
ensuite, pour son implication personnelle dans la 
negociation, la conclusion et la mise en oeuvre de 
l’Accord-cadre pour la paix, la securite et la cooperation 
pour la Republique democratique du Congo et la region, 
accord conclu a Addis-Abeba le 24 fevrier 2013; et enfin, 
pour la publication de ses deux rapports importants 
(S/2013/569 et S/2013/581) qui concernent eminemment 
la situation dans mon pays et dont le Conseil est saisi 
ce jour. 


Avant toute chose, je voudrais faire part au 
Conseil des excuses de S. E. M. Gata Mavita wa 
Lufuta, Ambassadeur et Representant permanent 
de la Republique democratique du Congo aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, qui souhaitait prendre 
personnellement part a la seance de ce matin mais qui 
est encore retenu par certaines urgences au pays depuis 
son dernier voyage au cours duquel il a accompagne la 
delegation du Conseil de securite. 

Le Conseil de securite vient d’entendre deux 
exposes sur les rapports du Secretaire general. Qu’il me 
soit permis ici d’en reconnaitre la profondeur et de lui 
exprimer toute mon appreciation. 

Par la meme occasion, je voudrais saluer la 
presence parmi nous de l’Envoyee speciale du Secretaire 
general pour la region des Grands Lacs, ainsi que celle 
de son Representant special, j’ai cite LL.EE M me Mary 
Robinson et M. Martin Kobler, et leur exprimer non 
seulement les felicitations de ma delegation pour la 
qualite de leurs presentations, mais aussi la gratitude la 
Republique democratique du Congo pour leurs efforts 
inlassables en vue de ramener la paix dans l’est de mon 
pays. 

La presentation de deux rapports du Secretaire 
general des Nations Unies sur la situation en Republique 
democratique du Congo, (S/2013/569 et S/2013/581), 
et notre reunion de ce jour participent a notre volonte 
partagee de reaffirmer notre humanite, d’evaluer 
ensemble et sans complaisance le niveau d’execution 
des engagements pris aux termes de l’important Accord- 
cadre du 24 fevrier 2013 dans le but de mettre fin au 
drame que vivent les populations dans la partie est de 
mon pays, et de preciser les defis qui restent a relever 
pour qu’une fois la paix durablement retablie, la region 
puisse consacrer son energie et ses intelligences aux 
questions essentielles de la lutte contre la pauvrete et 
de l’amelioration des conditions de vie des populations. 

Pour ce faire, le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo voudrait appeler les Etats de 
la region a l’execution de bonne foi des engagements 
auxquels ils ont librement souscrit. Il leur demande 
entre autres, un changement de politique, un changement 
de comportement, un changement d’attitude. Selon 
l’Accord-cadre, ils s’engagent a ne pas s’ingerer dans 
les affaires interieures des autres Etats voisins; a ne 
pas tolerer, ni fournir une assistance ou un soutien 
quelconque a des groupes armes; a respecter la 
souverainete et l’integrite territoriale des Etats voisins. 


12/15 


13-52292 



21/10/2013 


La situation concernant la Republique democratique du Congo 


S/PV.7046 


En reiterant les remerciements du peuple 
congolais au Secretaire general, ainsi qu’a l’ensemble 
de la communaute internationale, je voudrais vous prier 
de bien vouloir croire en la determination inebranlable 
de S. E. M. Joseph Kabila Kabange, President de la 
Republique democratique du Congo, a ceuvrer pour une 
paix durable dans la region des Grands Lacs, de concert 
avec vous, le Secretaire general, ses pairs de la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs et de la 
Communaute de developpement de 1’Afrique australe et 
tous nos autres partenaires bilateraux et multilateraux. 
Car, sans paix, aucun progres n’est envisageable. Sans 
un minimum de conditions de securite des personnes 
et de leurs biens, tout developpement est hypothetique. 

En effet, il est impossible aujourd’hui d’evaluer le 
poids des consequences des conflits armes a repetition 
dans les provinces de Test de la Republique democratique 
du Congo pour le developpement de mon pays. C’est peut 
etre l’occasion de rappeler a cette assemblee que, du fait 
de ces conflits, mon pays a perdu plus de six millions 
d’ames en deux decennies de guerre, avec des milliers 
de femmes violees et violentees, l’impossibilite pour 
des millions d’enfants d’aller a l’ecole parce que devant 
sans cesse se deplacer pour fuir la guerre, environ trois 
millions de deplaces obliges d’abandonner leurs champs, 
leur betail et leurs petites activites economiques et de 
survie, des milliers d’hommes, des femmes ainsi que 
des enfants infectes malgre eux par le VIH/sida et autres 
infections sexuellement transmissibles, ou souffrant de 
paludisme, de nombreux deces dus a l’accouchement 
dans des conditions non appropriees, et la liste n’est pas 
exhaustive. 

Tout en saluant les avancees constatees au niveau 
regional dans la mise en oeuvre des engagements souscrits 
au titre de l’Accord-cadre, notamment l’adoption, par les 
chefs d’Etat reunis dans le cadre de 11+4 le 23 septembre 
dernier en marge des travaux de la soixante-huitieme 
session de l’Assemblee generate des Nations Unies, des 
criteres de suivi regionaux et d’indicateurs de progres, 
la situation securitaire et humanitaire dans la region 
demeure fragile et preoccupante. 

Au moment ou nous sommes ici reunis, 
les populations de Goma et de Rutshuru vivent 
toujours dans la peur et dans l’incertitude, du fait 
des attaques sporadiques que, depuis l’adoption de la 
resolution 2098 (2013), et en defiance a cette derniere, 
le Mouvement du 23 mars (M23), avec l’aide de ses 
allies exterieurs bien connus, lance contre les positions 
defensives des Forces armees de la Republique 


democratique du Congo (FARDC). Bien plus, cette 
situation securitaire volatile s’etend dans de nombreuses 
localites de Test de la Republique democratique du Congo 
du fait de l’activisme de plusieurs autres forces negatives 
aussi bien nationales qu’etrangeres, notamment les 
Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR), 
l’Armee de resistance du Seigneur (LRA), les Forces 
democratiques alliees - Armee nationale de liberation 
de l’Ouganda (ADF), les Mai - Mai, Raia Mutomboki 
et autres, le Nduma Defence for Congo), comme le 
decrivent si bien les deux rapports du Secretaire general. 

C’est pour cette raison qu’aucun pays de la 
region des Grands Lacs n’a, autant que la Republique 
democratique du Congo, milite pour la creation d’une 
brigade d’intervention avec mission de neutraliser 
toutes les forces negatives, y compris les FDLR, et 
pour l’octroi d’un mandat offensif a cette brigade. C’est 
pour la meme raison que la Republique democratique 
du Congo dont, plus que toute autre, la population 
souffre de la presence des groupes armes etrangers 
sur son territoire, ne saurait entretenir une quelconque 
collaboration avec ces forces qui se particularisent par 
des tueries, des viols, des exactions de tout genre, des 
pillages des biens prives et publics et de ses ressources 
naturelles. 

Le deployment sur le terrain de la Brigade 
d’intervention institute par la resolution 2098 (2013) 
constitue une incontestable avancee, que nous 
apprecions a sa juste valeur. Notre souhait est de voir 
tous les Etats concernes faire confiance a cette Brigade 
dans l’accomplissement des responsabilites qui lui 
ont ete confiees par le Conseil de securite, a savoir la 
surveillance et la securisation de la frontiere entre la 
Republique democratique du Congo et ses voisins de Test 
d’une part et, d’autre part, la neutralisation de toutes les 
forces negatives, sans exclusive. Le renforcement de ses 
capacites operationnelles, notamment par la dotation 
des helicopteres d’attaque supplementaires et des 
systemes de drones non armes, constitue une urgence 
qui permettrait a ce corps, non seulement de remplir sa 
mission de proteger les civils et de combattre tous les 
groupes armes, mais egalement de se defendre contre 
les attaques recurrentes et les provocations du M23 a 
son endroit. 

Cela dit, nous sommes conscients que la force 
militaire ne saurait, seule, regler la complexe equation 
de la paix dans la region des Grands Lacs africains ou 
les causes des conflits et des differends s’imbriquent 
les unes dans les autres et sont a la fois endogenes et 
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exogenes. Au vu de l’extremisme de toutes ces forces 
negatives, la force est done necessaire, mais pas 
suffisante. Pour etre durable, la solution doit aussi 
passer par un dialogue sincere entre toutes les parties 
internes et externes et l’application de bonne foi des 
conclusions auxquelles ces parties parviennent. 

C’est pourquoi, pour sa part, le Gouvernement 
congolais reste attache aux pourparlers de Kampala 
mettant ainsi a l’epreuve la bonne foi des leaders du M23 et 
de tous les acteurs impliques. Malheureusement - nous 
venons tous de le suivre - il n’a pas ete possible jusque- 
la d’aboutir a un accord juste et equilibre. Dans la 
meme logique, le Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo encourage les autres Etat de la 
region a en faire autant. 

La Republique democratique du Congo assume 
sa part de responsabilite afin que la paix et la concorde 
reviennent rapidement dans la region. Mon pays s’est 
attele a la tache et des avancees significatives ont 
ete observees, dans la zone de conflit, sur le plan 
de la reduction des menaces contre la securite des 
populations et de l’amelioration des conditions de prise 
en charge de cette securite par le Gouvernement. Pour 
preuve, des le lendemain de la signature de l’Accord- 
cadre, le Gouvernement congolais s’est attele a remplir 
ses obligations, qui, soit dit en passant, correspondent a 
des taches qu’il avait depuis onze ans identifies et qu’il 
juge importantes et prioritaires. 

Dans cette optique, nous avons non seulement 
accelere, mais aussi mieux systematise la reforme du 
secteur de la securite. L’assainissement de structures et 
du personnel de l’armee, des services de securite et de 
la police, le recrutement dans les forces de defense de 
jeunes Congolais issus de toutes les provinces du pays, 
la reouverture des academies militaires, la formation, 
avec le concours des partenaires bilateraux, des forces 
speciales et des unites d’appui avec comme objectif 
prioritaire l’operationnalisation de la Force de reaction 
rapide, sont autant d’actions concretes engagees 
recemment afin de rendre la defense de notre territoire 
plus efficace et de mieux assurer l’autorite de l’Etat. 

En vue de consolider cette autorite, plus 
particulierement dans Test de la Republique, 
en commengant par Goma, la Police nationale, 
l’Administration publique et les tribunaux beneficient 
a titre prioritaire du renforcement de leurs capacites, 
ce qui leur permet de reprendre progressivement le 
controle de la situation. 


La decentralisation, prevue dans la Constitution, 
a franchi un pas supplemental vers sa materialisation, 
notamment avec l’adoption des lois necessaires pour sa 
mise en oeuvre et l’organisation de plusieurs reunions 
consacrees a la gestion des entites territoriales 
decentralisees. 

La reforme de la gestion des finances publiques, 
en cours depuis quelques annees et dont les resultats 
positifs sont perceptibles a travers la stability du cadre 
macroeconomique, se poursuit et vient d’etre utilement 
completee avec l’entree en vigueur des mesures 
d’assainissement du climat des affaires et du mecanisme 
national de certification des ressources minieres, ce qui 
aura pour effet de renforcer la croissance economique. 

En outre, le Gouvernement vient de proceder 
a un reexamen approfondi du Document de strategic 
et de croissance pour la reduction de la pauvrete, 
afin de rendre la croissance plus globale, de resorber 
partiellement le retard accumule dans la realisation des 
objectifs du Millenaire pour le developpement et de 
donner a la lutte contre la pauvrete plus de credibilite 
et d’efficacite. 

Le projet du Grand Inga releve de la meme 
logique. II y a lieu de souligner, en effet, que ce projet 
devrait, a terme, permettre de produire suffisamment 
d’electricite pour satisfaire les besoins de pres de la 
moitie de l’Afrique. Une energie propre et renouvelable, 
compatible avec les exigences du developpement 
durable. 

Sur le plan politique, la reconciliation et le 
renforcement de la cohesion nationale sont plus que 
jamais a l’ordre du jour. Ainsi, la coordination du 
Mecanisme de suivi national de la mise en oeuvre de 
l’Accord-cadre a ete confiee a un cadre competent et 
experimente issu de l’opposition politique. 

La Commission electorate nationale independante 
a ete completement reformee, et une nouvelle equipe, 
plus aguerrie et plus inclusive, vient de prendre la tete de 
cette importante institution d’appui a la democratic. La 
nouvelle Commission est d’ores et deja a pied d’ceuvre, 
avec comme priorite la preparation de la poursuite 
du processus electoral en vue de l’organisation, dans 
les meilleures conditions possibles, des elections 
locales, municipales, provinciales, senatoriales et des 
gouverneurs de province. 

Par ailleurs, initiees par le President de la 
Republique, des concertations nationales se sont tenues 
en septembre et octobre dans le but de rechercher, entre 
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tous les Congolais, les voies et moyens de renforcer la 
cohesion nationale pour mieux faire face a tous les defis 
que la nation congolaise est appelee a relever. Voulu 
inclusif, ce forum a rassemble, outre les institutions 
politiques nationales et provinciales, les partis politiques, 
toutes tendances confondues, la societe civile dans toute 
sa diversity, ainsi qu’une representation significative 
des femmes et des jeunes. Sa preparation, ainsi que sa 
direction, avaient ete confiees a un presidium compose 
du President du Senat, chef bien connu de l’opposition 
au nom de laquelle il avait ete elu a son poste, et du 
President de l’Assemblee nationale, issu de la majorite 
presidentielle. 

Je ne saurais terminer mon propos sans remercier 
tous ceux qui se sont engages a nos cotes pour assurer 
une paix durable en Republique democratique du Congo. 
Je pense particulierement a la SADC, a la Conference 
internationale sur la region des Grands Lacs, a l’Union 
africaine et a l’Union europeenne pour le role essentiel 
qu’elles jouent dans le maintien de la paix au niveau de 
notre region. Je pense a tous ces Casques bleus qui ont 
perdu la vie pour que la paix revienne en Republique 
democratique du Congo, et pour qui nous gardons des 
pensees pieuses. 

Je remercie tout autant l’ONU, et singulierement 
les membres du Conseil de securite qui, du reste, ont 
recemment accepte d’aller palper du doigt les realites 
profondes de la guerre dans mon pays. Nous leur 
sommes d’autant plus reconnaissants qu’ils contribuent 
a l’une des ruptures a operer pour que le programme de 


developpement pour l’apres-2015 reponde aux exigences 
d’un monde meilleur pour tous. 

Les rapports du Secretaire general a l’examen, 
et dont le Conseil est saisi aujourd’hui, proposent un 
ensemble de mesures a prendre aux niveaux national 
et regional, presentent des conclusions et formulent des 
recommandations auxquelles mon pays souscrit. 

Toutefois, et c’est par la que je terminerai, lorsque 
les membres du Conseil se retireront tout a l’heure 
pour discuter de ces questions, qu’ils aient a l’esprit la 
souffrance du peuple congolais, de ces enfants separes 
de leurs families et de ces femmes violees au quotidien. 
Qu’ils n’oublient surtout pas qu’en Republique 
democratique du Congo, plus que dans d’autres zones 
de conflits a travers le monde, des milliers de personnes 
continuent chaque jour d’etre victimes de la guerre. 

Avec plus de 6 millions de personnes tuees et 
deux decennies de guerres successives, les massacres 
des civils dans mon pays presentent l’un des tableaux les 
plus sombres que l’humanite ait jamais connus depuis 
la Deuxieme Guerre mondiale. II est en effet plus que 
temps de trouver les voies et moyens de permettre a des 
millions de personnes non pas d’etre simplement en vie, 
mais de vivre dignement, dans un monde ou la paix, la 
securite et la justice sont une realite pour tous. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 11 h 35. 
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